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ARTICLE 21

Supprimer les alinéas 2 à 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 21 du projet de loi, tel que modifié au Sénat, propose de revenir sur l'article L. 228-2 du 
code de l'environnement qui énumère aujourd'hui exhaustivement les aménagements cyclables que 
les collectivités doivent réaliser en cas de rénovation ou de création de voirie.

Depuis 30 ans, l’article 228-2 du code de l’environnement garantit l’intégration d’aménagements 
cyclables sécurisés lors de toute création ou rénovation de voirie en agglomération. L’évolution 
proposée par le Sénat pourrait ouvrir la voie à des dérogations majeures pour les collectivités et à 
une interprétation minimale des exigences de sécurité. Des marquages ou des signalisations comme 
un simple panneau « zone 30 », pourraient ainsi être considérés comme suffisants, bien loin des 
retours des cyclistes du quotidien, qui demandent des infrastructures réellement sécurisées et 
adaptées. 

Cette modification apparaît en outre contradictoire avec les objectifs poursuivis par les politiques 
nationales de développement du vélo. Alors que l'État affirme sa volonté de renforcer les 
infrastructures cyclables et d'encourager les mobilités décarbonées, l'affaiblissement de l'obligation 
législative de réalisation d'aménagements dédiés pourrait compromettre l'atteinte de ces objectifs.
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Le groupe Écologiste et social propose donc à supprimer les alinéas 2 à 7 de l’article 21 afin de 
maintenir dans la loi des garanties suffisantes concernant la nature des aménagements cyclables 
devant être réalisés lors des opérations de création ou de rénovation de voirie, pour préserver la 
sécurité des usagers et soutenir le développement effectif du vélo.

 


